
Synthèse	de	l’analyse	documentée	de	la	consultation	du	public	en	ligne	
Avis	sur	le	LIEN,	du	lundi	31	janvier	2022	au	mercredi	2	mars	2022.	

	
1/	Analyse	globale	de	consultation	:		arguments	mobilisés,	chiffres,	thèmes	et	sous-thèmes.		
	
Le	caractère	«	binaire	»	de	la	consultation	en	ligne	est	inspiré	par	l’avis	de	la	Mission	Régionale	d’Autorité	
environnementale	 et	 la	 réponse	 du	 Département.	 Cette	 répartition	 duale	 des	 arguments	 «	 pour	 »	 et	
«	contre	»	a	fait	l’objet	d’une	analyse	quantitative	:	64%	sont	défavorables	à	l’avis	du	Département	sur	les	
1664	avis	et	80	%	sont	défavorables	sur	les	632	ayant	répondu	à	l’objet	de	la	consultation.		Une	analyse	des	
avis	en	langage	naturel	a	été	effectuée	sur	l’ensemble	des	observations	et	une	analyse	semi-quantitative	
confirme	l’importance	des	enjeux	environnementaux	et	hiérarchise	les	thèmes	dominants	:			bien-fondé	de	
l’utilité	publique	(66%	de	contre),	trafic	routier	(autoroute-	mobilité	/flux	et	bouchons)	et	étalement	urbain	
(artificialisation/environnement)	sont	prioritaires	(p.6).	Un	deuxième	niveau	de	tris	précise	les	sous	thèmes	
abordés	:	par	exemple,	59%	des	«	contre	»	s’appuient	sur	l’avis	de	la	MRAe	pour	s’inquiéter	des	risques	
d’urbanisation	incontrôlée	et	de	destruction	d’espaces	naturels	et	agricoles	non	comptabilisés	dans	l’étude	
d’impact,	des	sous-estimations	du	trafic	et	des	effets	environnementaux.		Les	«	pour	»	font	confiance	au	
Département	convaincus	que	le	LIEN	apportera	fluidité	et	suppression	des	bouchons	(37%)	et	estiment	
que	les	schémas	d’orientation	territoriaux	ou	les	plans	d’urbanisme	garantissent	la	maîtrise	de	l’étalement	
urbain	et	que	le	Département	n’en	porte	pas	la	responsabilité	(11%).	(p.8).	
	
2/	Une	sélection	thématique	des	contributions	et	témoignages.			
	
Les	avis	favorables	comme	défavorables	à	la	régularisation	du	dossier	du	LIEN	s’accordent	sur	le	fait	que	
le	LIEN	a	pour	fonction	d’assurer	une	liaison	autoroutière.	Michaël	Delafosse,	Président	de	la	métropole	
de	Montpellier	s’en	félicite	même,	arguant	que	cette	infrastructure	«	doit	être	achevée	»	pour	«	connecter	
les	deux	autoroutes	de	notre	territoire	»	et	que	«	des	zones	d’activité	et	de	logistique	importantes	[…]	ont	
besoin	de	cette	desserte	pour	fonctionner	efficacement	».	Le	LIEN	n’est	en	aucun	cas	une	simple	desserte	
locale	 comme	 l’écrit	 le	 Département	 dans	 sa	 réponse.	 Il	 est	 une	 liaison	 autoroutière	 pour	 que	 se	
développent	les	zones	d’activités	commerciales	(p.10).	
Pour	 la	 majeure	 partie	 des	 participants,	 l’utilité	 publique	 du	 LIEN	 n’est	 pas	 démontrée	 par	 le	
Département	qui	n’apporte	aucun	complément	d’analyse	aux	remarques	faites	par	la	Mission	Régionale	
d’Autorité	environnementale.	Le	trafic	de	transit	et	les	effets	cumulés	du	LIEN	ont	été	ignorés,	que	ce	soit	
sur	 l’estimation	 du	 trafic	 automobile	 et	 de	 poids-lourds,	 ou	 sur	 les	 risques	majeurs	 d’urbanisation	 non	
maîtrisée.	Comment	peut-on	arguer	de	l’intérêt	public	majeur	du	projet	du	LIEN	en	ignorant	la	destruction	
du	vivant	?	(p.15-16).		
La	procédure	de	consultation	publique	«	allégée	n’est	pas	acceptable	tant	du	point	de	vue	démocratique	
que	juridique	»	(France	Nature	Environnement,	2022	;	annexe	n°12).	«	L’ensemble	des	carences	qui	sont	
légion,	témoignent	aisément	du	fait	que	le	projet	est	daté,	à	contre-courant	et	n’est	plus	sérieux	du	tout	».	
(Corinne	Lepage,	2022	;	annexe	n°18).	La	demande	de	régularisation	n’a	pas	sa	place.	Dans	l’état	actuel	
des	choses,	le	projet	doit	être	abandonné	(p.19).		
	
3/	Analyse	du	bilan	de	la	préfecture	de	la	consultation	publique.		
	
La	synthèse	de	la	préfecture	évoque	la	plupart	des	thèmes	abordés	par	les	dits	«	opposants	»	au	projet,	
mais	 les	discrédite	au	prétexte	que	 le	public	ne	comprend	pas	ce	qu'on	 lui	demande,	ou	qu’il	agit	 sous	
l’influence	des	associations	environnementales	(qui	n’auraient	donc	pas	droit	au	débat	?).	Dans	le	même	
temps,	l'avis	de	la	MRAe	est	balayé	comme	n’étant	«	pas	substantiellement	différent	de	celui	de	2014	»	et	
certains	arguments	du	Département	sont	repris	tels	quels	(p.22).	La	synthèse	préfectorale	oriente	alors	le	
lecteur	vers	la	conclusion	unique	possible	:	la	réponse	du	Département	est	conforme	et	«	n’appelle	pas	de	
nouvelles	 réponses	».	A	quoi	 sert	 cette	consultation	?	Les	procédures	 sur	 la	 forme	et	 sur	 le	 fond	de	 la	
consultation	ne	remplissent	pas	les	objectifs	d’information	au	public,	invalident	par	avance	les	avis	du	public	
et	ne	prennent	pas	au	 sérieux	 l’avis	 critique	de	 la	MRAe	 :	 la	procédure	ne	 saurait	 être	 régularisée.	 Les	
collectifs	et	associations	alertent	sur	l’environnement	et	l’exercice	des	pratiques	démocratiques	(p.23-24).	

Sos	Oulala,	Le	16	mai	2022,	Montpellier	


